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CGT Educ'action77

15 rue Pajol

77 000 MELUN

Melun, le 26/09/2017

Aux parlementaires de Seine et Marne

objet : situation des emplois aidés dans l'Education en Seine et Marne


Madame, Monsieur,

Comme dans  beaucoup de départements et d'académies, les établissements scolaires seine et marnais fonctionnent grâce à une embauche massive de personnels en emplois aidés : surveillants, Auxiliaires de Vie Scolaire (AVS) pour les enfants en situation de handicap, Emplois Vie Scolaire (EVS) pour les tâches administratives...mais aussi  agents techniques dans les collèges et lycées. Ces emplois aidés  ont très souvent la forme d'un CUI-CAE (Contrat Unique d'Insertion), c'est-à-dire un contrat de droit privé, appuyé sur le Code du Travail. 

Or nous voudrions attirer votre attention sur un dispositif illégal dans l'utilisation de ces CUI par l'Académie de Créteil, et donc par la Direction Académique de Seine et Marne : « l'annualisation » (parfois euphémisée en « modulation »). 

Ce sont des AVS et des EVS qui nous ont interpellés, parce qu'ils/elles constataient un décalage entre leurs heures effectivement travaillées et leur contrat : dans notre département, pour un contrat de 20 heures hebdomadaires, on leur impose un temps réel de 24 heures, soit 4 heures complémentaires gratuites par semaine (dit autrement, 20 % de travail supplémentaire sans aucune rémunération). 

L'Académie prétend que cette répartition est possible parce que les vacances scolaires dépassant les 5 semaines légales, il faudrait « rattraper » les heures perdues durant les 36 semaines de l'année scolaire. Cette annualisation existe dans le droit public, mais le Code du Travail stipule bien que tout congé imposé par l'employeur au-delà des 5 semaines légales donne lieu à rémunération, sans « rattrapage » des heures. 

Ce caractère illégal de l'annualisation des CUI, notre ministère l'a d'ailleurs  reconnu dans une recommandation adressée en 2016 aux rectorats, qui demandait aux académies de cesser ce dispositif. Nous n'avons pas le texte de cette recommandation ministérielle, mais elle est citée par plusieurs recteurs (voir pièces jointes) qui depuis ont abandonné l'annualisation dans leur académie. Certains rectorats, sans doute par connaissance du Code du Travail, n'y ont même jamais eu recours. Si bien qu'aujourd'hui, Nice, Orléans-Tours ou la Réunion ne pratiquent pas l'annualisation, quand Versailles ou Créteil (2 très gros employeurs de CUI) la maintiennent. 

Curieux spectacle que cette Education Nationale où les contrats ne sont pas ...nationaux, mais liés au bon vouloir des rectorats. Et nous parlons ici de travailleurs pauvres : les AVS en CUI sont par exemple payées 680 euros par mois, ces heures complémentaires non payées leur manquent cruellement. 

Dans les académies concernées, avec l'appui des syndicats, des AVS et EVS ont donc saisi les Prudhommes. Très souvent les établissements employeurs sont condamnés à indemniser les personnels, mais parfois aussi les personnels n'ont pas eu gain de cause, preuve que la voie juridique n'est pas suffisante pour aider ces travailleurs précaires. Les rectorats, abandonnant la notion d'annualisation, parlent désormais de « modulation » (dans le Code du travail, la modulation prévoit normalement qu'un contrat de 20 heures peut fluctuer de quelques heures autour de l'horaire prévu, c'est-à-dire qu'une semaine de 18 heures peut être suivie d'une semaine de 22 heures ; mais passer de zéro heure à 24 ne correspond pas à une « modulation ») ; cela a pour effet de créer des différences d'interprétation dans les tribunaux. Et rappelons que les consignes du Ministère n'étaient que des « recommandations », soit sans véritable contrainte.

 Nous pensons donc qu'une clarification au niveau national est  nécessaire et urgente, et que cette clarification est du domaine du Ministère de l'Education Nationale, ou du gouvernement français. Cette clarification pourrait se faire par une question au gouvernement, à l'initiative des parlementaires de Seine et Marne, département qui compte plusieurs milliers de travailleurs concernés par ces CUI annualisés.

Autre  point portant sur les contrats aidés, celui-ci en pleine actualité : si certains CUI ont, avec l'annualisation, un vice de forme, les contrats aidés  sont maintenant menacés dans leur existence même avec l'annonce gouvernementale du non-renouvellement de dizaines de milliers de contrats. Avez-vous reçu de la part du gouvernement ou du préfet, au-delà des principes annoncés, un chiffrage précis par catégorie professionnelle des contrats maintenus ou supprimés pour la Seine et Marne, du moins dans le secteur éducatif ? Les chiffres qui circulent indiquent 40 % de contrats aidés en moins dans l'Education Nationale, d'une grosse centaine d'AVS non renouvelées, mais cela manque de précision. Nous aimerions connaître votre position par rapport à cette forte baisse des contrats aidés. Pour reprendre l'exemple des AVS, en 2015, il y avait  dans notre seul département 72 personnes en CDI et 237 en CDD pour  environ 1 200 en CUI ( soit 4 fois plus de contrats aidés  que de contrats de droit public). Autrement dit nos établissements scolaires fonctionnent massivement aux contrats aidés, et le rythme actuel des « CDIsations »  laisse entrevoir un remplacement des contrats aidés par de vrais contrats dans plusieurs dizaines d'années (au rythme de 2015, nous avions calculé qu'il faudrait 80 ans pour que toutes les AVS de Seine et Marne soient en CDI!). Donc supprimer maintenant ces contrats aidés ne signifie pas que les personnels auront désormais un contrat ordinaire ou un véritable statut, mais tout simplement qu'ils perdront leur emploi. Une professionnalisation des AVS, c'était pourtant la promesse du précédent quinquennat, durant lequel les CDI ont timidement commencé quand les CUI ont explosé. Pendant la campagne présidentielle, Emmanuel Macron a lui aussi promis une vraie reconnaissance aux personnels qui encadrent les enfants handicapés, soulignant en creux les manques actuels. Les AVS ont  alors espéré une prochaine titularisation, elles craignent désormais un licenciement déguisé. Etes-vous favorable à un plan de recrutement pour les AVS (avec chiffrage et agenda), puisque les promesses imprécises ne sont pas suivies d'effets ? Défendez-vous pour ces personnels qui encadrent les enfants handicapés un CDI, ou plutôt un véritable statut dans la Fonction publique ?

Certains avancent le coût, jugé prohibitif, des emplois aidés. Rappelons pour l'exemple le salaire des AVS  : 680 euros par mois. Cela en fait les travailleurs les plus pauvres de l'Education Nationale : il leur est donc difficile d'entendre qu'ils coûtent « trop cher »... Tout comme il est difficilement audible, pour les familles, de laisser entendre que notre pays n'a pas les moyens de payer 680 euros pour s'occuper de leur enfant en situation de handicap. Pensez-vous pour votre part que les AVS, EVS, surveillants, agents techniques ou administratifs en CUI nous coûtent trop cher ? Et quelle politique budgétaire en déduisez-vous ?

Notre syndicat est favorable à la déprécarisation de ces emplois aidés, avec  une inclusion dans la Fonction publique, pour garantir la qualité et la stabilité du service. Nous sommes bien entendu disposés à nous entretenir avec vous  de ces sujets et restons à votre disposition pour toute précision ou information complémentaire.

Nous vous prions d'accepter nos meilleures salutations syndicalistes,










Pour la CGT Educ'action 77,












Luc Perrin
